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INTRODUCTION
 
L’apparition, le développement, la structuration puis l’installation durable, partout dans le monde, de mouvements écologistes puis de véritables partis verts sont, avec l’effondrement des régimes communistes d’Europe centrale, l’un des phénomènes politiques majeurs de cette fin de siècle1.
 
C’est en 1972, en Nouvelle-Zélande et sous le nom de Values party qu’est créé le premier parti écologiste au monde. Depuis, d’autres ont suivi, non seulement dans la quasi-totalité des pays occidentaux, mais aussi en Europe de l’Est (Bulgarie, Estonie, Lettonie, RDA, Roumanie, Tchécoslovaquie...) ou encore dans le Tiers Monde (Brésil...).
 
L’écologie politique est apparue sous diverses formes dans les différents pays d’Europe. Dans un premier groupe de pays, de petits partis socialistes ou de 
gauche, existant, depuis un certain temps et en tout cas avant les mouvements d’écologie politique, adoptent graduellement quelques-unes des questions clés des mouvements « environnementalistes » et écologistes et font éventuellement figure, aux yeux de l’opinion au moins, de quasi-partis écologistes (Parti socialiste au Danemark, Parti socialiste pacifiste et Parti radical aux Pays-Bas, Parti radical en Italie, jusqu’au début des années quatre-vingt...).
 
Dans un second groupe de pays, des partis libéraux, agraires ou de la périphérie2 mettent l’accent sur les questions d’environnement, du nucléaire, de décentralisation... et en viennent également à représenter partiellement la problématique écologiste (Parti du centre en Suède, Démocratie 66 aux Pays-Bas, Venstre en Norvège...).
 
Enfin, dans un troisième groupe de pays se forment de toutes pièces des nouveaux partis qui s’érigent sur la thématique écologiste (Autriche, Belgique, France, Grande-Bretagne, RFA, Suisse...). Au sein de ceux-ci se distinguent, parfois dans les mêmes pays, une catégorie de partis écologistes conservateurs (ODP en RFA, VGO en Autriche...) qui sont très vite dominés par une catégorie de nouveaux partis plus progressistes, souvent dénommés : Les Verts3.
 
 
Il faut remarquer que l’adoption de positions pro-écologistes, à un moment donné et de manière plus ou moins accentuée par de petits partis centristes, agraires, radicaux, socialistes, ou de la périphérie n’a jamais empêché mais simplement retardé la formation de nouveaux partis écologistes.
 
A l’inverse des deux premières catégories qui ne sont donc pas vraiment des partis écologistes, ces derniers, malgré des différences et spécificités propres à l’histoire et à la culture des nations dans lesquelles ils agissent, présentent un ensemble de caractéristiques communes qui permettent de les apparenter à une même famille et qui sont loin de se résumer à leur seul intérêt pour le thème de l’environnement. Il s’agit plutôt d’une nouvelle génération de partis politiques qui ont en commun un style d’action politique non conventionnel, des structures participatives, faiblement bureaucratisées et hiérarchisées, une pratique de démocratie directe, de mandat impératif et de décision collective, une base sociale voisine (jeune, hautement instruite, composée essentiellement de classes moyennes), une thématique insistant sur l’autonomie, l’égalité des droits, notamment pour les minorités éthniques, l’environnement, le tiers mondisme, le désarmement, la démocratie directe, le contrôle des choix scientifiques, l’autonomie de la société civile, le refus de la différenciation et de la professionnalisation du politique, la critique tant du marché que de l’État et de la priorité accordée à la croissance économique sur l’agenda politique.
 
En Europe, des partis de cette famille, réussissant presque partout à obtenir des élus, sont nés successivement dans la plupart des pays. Le tableau 1 (p. 6-7) indique leur dénomination, la date de leur création ainsi que leurs résultats électoraux et nombre d’élus à la dernière élection nationale, et, s’il y a lieu, européenne.
 

 


 


 
 
Tableau 1. — Les partis verts en Europe
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Curieusement, en France, malgré une apparition précoce et des résultats électoraux longtemps supérieurs à ceux obtenus dans nombre de pays voisins, l’écologisme est resté un champ de recherche délaissé. Ainsi, en 1990, il n’existait, hormis des témoignages d’acteurs et des livres d’ « humeur », aucun ouvrage, même synthétique, d’analyse objective de l’écologisme, carence d’autant plus coupable, que les déformations médiatiques - critiques ou laudatrices - à son endroit sont nombreuses. Sans prétention aucune quant à l’exhaustivité ou à l’édiction d’une « vérité absolue », particulièrement ardues en l’occurrence en raison de la complexité, du caractère hétérogène, protéiforme et parfois déconcertant de ces mouvements, l’objet du présent opuscule est donc d’esquisser une synthèse objective, dans la mesure du possible, de l’écologisme. Étant donné les limites de l’épure, imposées par le genre de cette collection, le parti a été pris de tenter de mettre en relief les aspects principaux de ce courant et les questions majeures qu’il semble poser en partant, surtout, de l’exemple français mais aussi en insistant sur les traits communs avec des partis écologistes étrangers.

 
 


 


 
Chapitre I
 
GENÈSE : LA LABORIEUSE ÉMERGENCE DE L’ÉCOLOGISME FRANÇAIS
 
I. — Jusqu’en 1974

 
La naissance de l’écologisme français est cahotante, laborieuse et complexe. La construction de ce courant peut s’analyser comme une synthèse inachevée d’apports idéologiques et militants divers et d’ampleur inégale dont les principaux proviennent des associations de protection de la nature, groupes de défense de l’environnement et du cadre de vie, de lutte contre les nuisances, mouvements de défense des usagers, des consommateurs, groupes de vie alternative (communautés, nourriture biologique, médecines douces, énergies douces...), luttes antinucléaires, mouvements d’extrême gauche et de la gauche alternative.
 
Dès la fin des années soixante on assiste à la radicalisation de certains protecteurs de la nature et à la création d’associations telles que l’AEJPNE (Association des écrivains et journalistes pour la protection de la nature et de l’environnement) (1969), Survivre (1970) devenu par la suite Survivre et vivre, mouvement de scientifiques critiques à l’égard de la science ou Les Amis de la Terre (1970), filiale française des Friends of the Earth.
 
Mais c’est surtout la lutte antinucléaire qui sert de détonateur à cette mouvance, provoquant, tout à la fois 
un rapprochement, partiel et parfois provisoire, de certains de ses divers éléments et une relative radicalisation. Ainsi, le 12 avril 1971, la première manifestation antinucléaire rassemble 1 300 personnes à Fessenheim (elles seront 10 000 un an plus tard, le 8 mai 1972) tandis que, le 10 juillet 1973, les manifestants sont déjà 15 000 à protester contre le projet de construction d’une centrale au Bugey, puis 20 000 à Paris, à l’appel des Amis de la Terre et du PSU, en mai 1975.
 
D’autres actions ont aussi valeur symbolique, voire unificatrice, comme les manifestations contre les projets d’extension du camp militaire du Larzac qui regroupent quelques centaines de manifestants le 9 mai 1971, 6 000 le 6 novembre 1971 et 20 000 le 14 juillet 1972, ou la manifestation à bicyclette, contre l’automobile, organisée par Les Amis de la Terre et qui rassemble 10 000 personnes à Paris, en mai 1972.
 
A cette époque, le mouvement écologiste ne possède pas encore de structures propres (à l’exception des Amis de la Terre, naissants). Aussi, la presse militante et spécialisée va-t-elle jouer un rôle important, servant de substitut d’organisation à un mouvement sous-structuré. Ainsi, les créations de l’AEJPNE en 1969, du Courrier de la baleine4, en 1971, de La gueule ouverte en 1972, du Sauvage en 1973, de Combat-nature en 1974 et de l’Agence de presse réhabilitation écologique (APRE) en 1972 puis, de Écologie en 1975, peuvent-elles s’analyser autant comme la création d’organes de presse alternative possédant chacun sa sensibilité propre que comme l’édification de véritables pôles militants et de substituts d’organisation du mouvement.
 
Dès mars 1973, la mouvance pénètre en terrain électoral avec deux candidats à Mulhouse et dans l’Ain. Mais, c’est surtout à partir d’avril 1974, avec les 337 800 voix de René Dumont aux élections présidentielles, que les 
écologistes font irruption dans l’arène politique. Suite à cette candidature, s’enclenche alors une dynamique avec les Assises de Montargis en juin 1974 qui, malgré de profondes divisions, créent la première organisation nationale écologiste : le Mouvement écologique ; la structuration de l’écologisme français débute.

 
II. — Une structuration et une unification difficiles

 
Les questions qui dominent l’écologisme français durant les années soixante-dix et quatre-vingt sont, sans conteste, celles de sa structuration et de son unification. Au cours de cette vingtaine d’années, elles se posent sans cesse, de manière lancinante, semblant toujours, à la fois proches d’une solution, jamais résolues et à chaque instant remises en cause. L’importance que revêtent ces deux points justifie qu’on les expose davantage.
 
On ne peut comprendre la difficulté, presque structurelle, des écologistes à s’organiser si l’on ne rappelle pas leur défiance absolue envers le concept de parti. Les partis politiques sont jugés dépassés car ne correspondant plus aux clivages actuels, contraignants et totalitaires car étouffant l’individu, antidémocratiques car centralisés, hiérarchisés, développant des intérêts propres et fondés sur la représentation, dévoyés car uniquement préoccupés par la prise du pouvoir au détriment d’autres fonctions sociales d’animation, de débat, d’association, de fête... Toute l’histoire du courant écologiste, jusqu’à aujourd’hui encore, apparaît dominée par une question essentielle, une quête incessante, et rythmée par les réponses successives qui y sont apportées : Comment faire de la politique autrement ? Comment intervenir dans le champ politique sans adopter les formes d’organisation des partis classiques ? Comment concilier l’efficacité (qui suppose 
théoriquement un parti centralisé, hiérarchisé, discipliné, tendu vers le pouvoir et les élections...) et le refus de la forme d’organisation consacrée par la compétition politique en régime démocratique : la forme partisane et, plus précisément, le parti de pouvoir ?
 
Par rapport à ce dilemme profond, à cette question fondamentale se produit, du début des années soixante-dix à nos jours, une évolution progressive, nette mais cahotante, et qui reste inachevée, vers le parti de pouvoir. On peut, dans cette évolution, distinguer trois étapes : 1/le refus non seulement du parti, mais de toute organisation permanente et nationale (1974-1979/1980) ; 2/l’acceptation (contestée) du principe d’une structuration permanente du mouvement mais pas en parti (1979-1982) ; 3/l’acceptation (contestée) de la formation d’un parti, mais la réticence à la création d’un parti de pouvoir (1982- ?). Parallèlement, l’unification des écologistes n’est jamais atteinte.
 
 

 
 
1. Le refus de toute organisation permanente et nationale (1974-1979/1980). — Dans un premier temps, ce n’est pas seulement la transformation en parti qui se trouve rejetée, mais aussi toute organisation durable et nationale. Dans les faits, le refus de la structuration du mouvement, à cette époque, se traduit notamment par deux traits essentiels : le rejet des caractères permanent et national de l’organisation, caractéristiques pourtant fondamentales d’un parti de pouvoir.
 
Ainsi, dans les années soixante-dix et au début des années quatre-vingt les rares interventions nationales des écologistes s’effectuent via des rassemblements montés pour la circonstance. C’est notamment le cas en période électorale. Le Comité de soutien à René Dumont, en 1974, le Collectif écologie 78, en 1977-1978, la Coordination interrégionale des mouvements écologiques (CIME), en 1978-1979, Europe-écologie 
en 1979, Aujourd’hui l’écologie, en 1981, apparaissent comme des structures éphémères dont le seul but est de préparer l’échéance électorale et qui, le plus souvent, s’autodissolvent au lendemain du scrutin. Parfois, l’une des premières mesures prises par ces regroupements électoraux lors de leur création est de prévoir la date de leur dissolution. Cela revient à donner à la mort de l’organisation la priorité sur sa naissance, témoignage de la défiance envers les structures de pouvoir5. De plus, le caractère national de ces groupes ne semble pas toujours très affirmé, dans la mesure où ils ne sont parfois que de simples coordinations et non des structures d’investitures rigides (cas du Collectif écologie 78, par exemple). Lors des élections locales, les structures éphémères ne sont même plus nationales. Au contraire, se créent des groupes locaux idoines et tout aussi éphémères comme Paris-écologie pour les élections municipales, à Paris, en 1977.
 
Par ailleurs, les rares associations nationales permanentes existantes n’apparaissent ni très nationales, ni très permanentes, le caractère national et permanent de l’action politique étant précisément rejeté. Ainsi, le Mouvement écologique, créé en 1974 dans la foulée de la campagne de René Dumont et très vite moribond, se révèle une structure très lâche. Il s’agit essentiellement d’une coordination de groupes locaux et d’associations locales6 qui restent entièrement libres de leur organisation ou de leurs actions, sous réserve que celles-ci soient en accord avec les objectifs du Mouvement et qu’elles en informent un Collectif national, désigné à 75 % par les groupes locaux, chargé de la coordination 
des actions ainsi que de recevoir et répercuter l’information et les initiatives des groupes7.
 
Le Réseau des Amis de la Terre (RAT) qui existe entre 1977 et 1983, présente des caractéristiques analogues. Son but est de coordonner les différents groupes, pas toujours officiellement déclarés, « Les Amis de la Terre de... » qui se sont créés dans les années soixante-dix, après la fondation en 1970, de l’association nationale Les Amis de la Terre. Mais chaque groupe est autonome et « libre de ses orientations et de ses structures pourvu qu’elles soient compatibles avec les textes de base du réseau ». Autant dire que le RAT ne coordonne presque rien. Un règlement intérieur très court, improprement appelé « statuts », n’est pas rédigé sous forme d’articles8. Il n’existe pas véritablement d’organe dirigeant. Seules sont prévues une réunion trimestrielle des représentants régionaux et une Agence de services, organe purement technique. La double appartenance politique ne semble pas interdite. Les buts du RAT, tels que définis dans ses statuts, sont essentiellement associatifs et la structure ne présente aucun candidat aux élections sous son étiquette. Enfin, le RAT n’a pas d’existence légale. De même, créé en mai 1977 par des animateurs d’associations de défense de la nature, d’usagers des transports, de piétons, de cyclistes, de handicapés et de pêcheurs et présidé par Jean-Claude Delarue, SOS Environnement ne devient jamais un mouvement ni réellement politique, ni réellement indépendant.
 
Ainsi, dans les années soixante-dix, le mouvement écologiste se caractérise, en ce qui concerne l’organisation, par l’absence de véritables structures politiques, nationales et permanentes.
 
 

 
 
 
2. L’acceptation (contestée) du principe d’une organisation politique du mouvement écologiste n’empêche pas le refus persistant du parti (1979/1980-1982).
 
 

 
 
A) L’acceptation et l’adoption de structures durables. — L’accord sur la nécessité d’un outil politique.
 
Dès la fin juin 1979, certains candidats de la liste Europe-écologie, encouragés par leur relatif succès9, envisagent la création d’une structure permanente. La forme de celle-ci est l’objet de discussions : fédération ou parti ? La seconde hypothèse reste très critiquée, notamment par les militants de SOS Environnement et leur chef de file Jean-Claude Delarue, également candidat sur la liste Europe-écologie.
 
a) La création contestée du MEP. Les animateurs d’Europe-écologie organisent les 24 et 25 novembre 1979, à Dijon, des assises au terme desquelles ils annoncent la création d’un Mouvement d’écologie politique (MEP).
 
Ainsi le processus de constitution d’une structure nationale permanente par les écologistes semble-t-il enclenché. II faut toutefois remarquer que la décision prise à Dijon n’est pas majoritaire. En effet, la « Motion Isabelle »10 qui propose de différer de quatre mois la création d’un mouvement, obtient une majorité relative (55 voix contre 45, sur 129 votants). A la suite de ce vote, les animateurs d’Europe-écologie quittent la salle des débats pour constituer, de leur côté, le bureau provisoire du futur MEP, sans soumettre au vote la motion dans laquelle ils annonçaient la création de ce mouvement, de peur d’être minoritaires. Si le principe de création d’une structure nationale durable est acquis à Dijon, en novembre 1979, il faut 
donc souligner qu’il ne s’agit pas là d’une décision majoritaire et qu’elle apparaît même à certains comme une scission. En tout état de cause, Les Amis de la Terre, en tant que tels, et les « diversitaires »11, restent en dehors de la nouvelle structure qui n’est donc pas unique. La vocation nationale de la nouvelle organisation, si elle est acquise, semble toutefois mal acceptée par certains fondateurs qui démissionnent du bureau provisoire à peine élus « par souci régionaliste »12.
 
La nouvelle organisation, juridiquement créée les 16 et 17 juin 1980 lors de l’adoption, à Versailles, de ses statuts, préparés par le bureau provisoire, s’intitule mouvement et non parti. Pourtant, le risque d’une évolution partisane est immédiatement dénoncé par certains et par Les Amis de la Terre dans leur ensemble qui réaffirment leur opposition à la création d’un parti.
 
b) La Confédération écologiste. En décembre de la même année, la création d’une nouvelle structure, dans la foulée d’Aujourd’hui l’écologie et à l’initiative de certains responsables du RAT, et de la Fédération écologiste du midi (FEM) semble même en retrait sur le MEP. En effet, non seulement la Confédération écologiste dont le but avoué est de faire l’unité par la base et les régions n’a rien d’un parti mais, de plus, elle ne se considère pas comme une organisation strictement politique. Ainsi, les statuts de la Confédération sont très courts et peu détaillés13. L’Assemblée générale et l’organe parlementaire se confondent et la taille de ce dernier n’est pas fixée14. Aucun organe exécutif n’est prévu. Le nouvel organisme n’est qu’une confédération nationale de fédérations ou coordinations régionales dont chacune est autonome et libre de son organisation. 
Seules les personnes morales peuvent adhérer et rien ne semble empêcher les personnes physiques adhérentes à celles-ci d’être membres d’un parti politique.
 
Structure nationale certes, mais donnant la primauté aux régions et aux groupes de base, sans équipe dirigeante bien définie, autorisant implicitement la double appartenance politique et rejetant le caractère purement politique, la Confédération écologiste ne peut pas, véritablement, être considérée comme un parti politique. En 1982, soit plus de huit ans après leurs débuts électoraux, les écologistes, persistent donc à vouloir intervenir dans le champ politique sans se doter de la forme d’organisation consacrée pour cette intervention : la forme partisane.
 
 

 
 
B) Vers un parti ? — Le 1er novembre 1981, l’assemblée générale du MEP vote une motion appelant les écologistes à un regroupement pour la formation d’un « Parti écologiste »15.
 
La volonté de création d’un parti est confirmée le 1er août 1982 et annoncée pour le 1er novembre suivant, par le Conseil national du MEP, réuni à Uzerche, qui adopte les grandes options de son manifeste. Toutefois, la motion du 1er novembre 1981 prévoit la création du parti écologiste pour mars 1982 au plus tard. Or, à cette date, la transformation n’est toujours pas effectuée. Par ailleurs, il faut rappeler que le MEP, créé à Dijon dans les conditions que l’on sait, est loin de rassembler l’ensemble du mouvement écologiste. Et, le 1er novembre 1981, ce n’est qu’une partie de cette fraction du mouvement écologiste qui vote le principe de la transformation en parti. Dans les autres courants de 
la mouvance écologiste, si la nécessité de structures durables et d’un organisme politique est de plus en plus admise, la transformation en parti est toujours refusée. Ainsi, en septembre 1982, la Confédération écologiste renouvelle-t-elle son souhait d’une organisation unique des écologistes mais refuse que celle-ci s’intitule parti.
 
En octobre 1982, plusieurs centaines de militants issus de la Confédération, du MEP et du RAT rédigent et signent un appel pour l’unité du mouvement, réclamant une structure solide et unitaire mais exigeant du MEP qu’il renonce à sa transformation en parti. Pour Les Amis de la Terre dans leur ensemble, l’acceptation d’une organisation politique et unique est de plus en plus nette, mais le refus d’une structure partisane demeure. Ainsi, le rapport d’activité du secrétariat pour 1982 affirme :
 

« Disons-le nettement : les aspirations et les luttes écologistes ont besoin d’un débouché politique, c’est-à-dire en termes simples d’une association de personnes à vocation et capacité de gouverner la France dans une perspective accordée à nos projets (...).
 
Le secrétariat des Amis de la Terre estime donc que la création d’un organe écologiste purement politique est sans doute inéluctable. »


 
mais dénonce :
 
« (...) la volonté du MEP de se muer en parti. »16

 
De même, en novembre et décembre 1982, Les Amis de la Terre confirment leur souhait d’un organe politique d’action électorale commun aux écologistes mais refusent que celui-ci se dénomme parti ; refus renouvelé fin décembre 1982, malgré un accord avec Les Verts-parti écologiste sur les éventuelles structures de cet organe. Ce refus est l’une des conditions posées par 
Les Amis de la Terre à leur participation à la formation d’un organe politique commun par les écologistes et l’une des raisons qu’ils avancent pour ne pas se joindre, finalement, en tant que structure, au processus d’unification en cours entre 1981 et 1984. En fait, d’autres raisons17 invoquées ou non, peuvent aussi expliquer cette attitude du RAT et son revirement en faveur d’une séparation organisationnelle entre les aspects politique et associatif du mouvement écologiste, et sa décision, dans ce cadre, de se consacrer à sa vocation associative.
 
C’est à la suite de ce « recentrage associatif »18, dans ce but et dans cette optique que s’opère la réorganisation des Amis de la Terre, à l’Assemblée générale des 11 et 12 juin 1983. Le RAT est dissout. Les nouveaux statuts des Amis de la Terre créent un Conseil élu par l’Assemblée générale et qui fait office d’organe parlementaire. Un secrétariat dont les membres ont tous pouvoirs pour agir est élu par l’Assemblée générale et non par le Conseil qui ne peut le révoquer et se borne à lui donner des directives sur toutes les questions intéressant la vie de l’association19.
 
Les nouveaux statuts des Amis de la Terre sont assez proches de ceux de structures partisanes classiques qui 
se veulent efficaces et prévoient une direction quasi omnipotente20 rendant compte à une Assemblée générale. Pour la première fois, une organisation écologiste donne un mandat clair à une équipe exécutive, certes contrôlée par un organe parlementaire, mais toute-puissante et libre de ses mouvements entre deux assemblées générales et dans le cadre des directives de celles-ci. Dans cette optique, ces structures sont aussi les plus efficaces (en théorie) dont se soit jusque-là dotée une organisation écologiste. Mais cette organisation n’a plus de but de pouvoir21 et ne peut, en aucun cas, engager sa responsabilité dans une action électorale, ceci expliquant peut-être cela.
 
 

 
 
3. L’acceptation ambiguë du parti.
 
 

 
 
A) Les Verts-parti écologiste. — A partir de 1982, on constate une évolution dans le discours et les pratiques. Le principe du parti, quoique toujours contesté, semble progressivement s’imposer. Mais le refus persistant du parti de pouvoir entraîne le dessein d’un parti utopique.
 
Le 1er novembre 1982, à l’Assemblée générale de Saint-Prix, avec la transformation du MEP en Les Vertsparti écologiste, le premier vrai parti écologiste est créé en France. Outre le fait que, pour la première fois, le mot parti figure dans le titre de l’organisation, les structures de celle-ci sont aussi beaucoup plus précises et rigides que celles du MEP et de la Confédération. 
Il y a là un vrai tournant dans la structuration du mouvement écologiste, puisque on assiste à la création d’un parti écologiste destiné à agir comme une force concurrente des grandes formations et non comme un groupe de pression sur elles. Surtout, la transformation du MEP en VPE voit triompher le point de vue de ceux qui ne font pas de l’unification du mouvement écologiste et de la conciliation de ses buts associatifs et politiques un préalable à la création d’un parti. Pour eux, il s’agit de construire avant tout un « parti-guide », qui soit le meilleur outil possible pour participer au combat politique.
 
Toutefois, cette conception est critiquée par une partie de l’ancienne équipe dirigeante du MEP. En outre, le mot parti, s’il fait pour la première fois son apparition dans l’appellation d’un mouvement écologiste, n’y figure que dans son sous-titre, sous la forme d’un appendice - jamais mentionné dans les statuts22 - au nom principal. La simple présence de cet appendice est pourtant vivement dénoncée par ceux qui, précisément désignent la nouvelle organisation par l’expression péjorative : « le Parti ».
 
Surtout, le nouveau mouvement ne fait pas figure de parti de pouvoir. Ainsi, c’est l’organe parlementaire qui bénéficie des délégations de pouvoir sur mandat et non l’organe exécutif. Les organisations régionales, très autonomes, élisent les trois quarts du Conseil national. Il n’existe pas de postes de président ou de secrétaire général mais quatre porte-parole, placés sur un pied d’égalité. Toute décision, prise de parole ou intervention nécessite l’accord de trois d’entre eux. La décision de participer aux élections municipales, cantonales, 
régionales n’est pas prise à l’échelon national, mais par le « niveau d’organisation concerné »23. Une structure fondée sur de telles bases apparaît comme l’antithèse des schémas de fonctionnement des partis traditionnels.
 
 

 
 
B) Les Verts. — La Confédération écologiste, devenue Les Verts-confédération écologiste en novembre 1982, décide au Congrès national de Besançon (21-23 mai 1983) la création d’une nouvelle organisation dénommée : Les Verts.
 
Par rapport à la Confédération, l’évolution est importante. Les statuts sont plus longs24 et plus détaillés, les structures mieux précisées. Notamment, les pouvoirs et la taille des organes dirigeants exécutifs et parlementaires sont explicitement prévus25. La double appartenance politique est interdite26. Les régions ne désignent plus que 75 % de l’organe parlementaire, contre 100 % pour la Confédération27.
 
Néanmoins, comparée aux Verts-parti écologiste, l’organisation partisane est moins poussée et l’évolution vers un parti de pouvoir semble freinée. Le nouveau mouvement souhaite conserver une activité de type associatif28, le mot parti ne figure nulle part et le principe de la non double appartenance politique se heurte, lors de son adoption, à une opposition interne. Pourtant et malgré cela, la nouvelle structure, son organisation, ses statuts, ses procédés sont jugés trop partisans par certains.
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